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Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors (Romans – 26)

Coordonnées

Nom juridique de la structure

Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors
Adresse



3, Place du Champ de Mars

BP 197

26105 ROMANS sur ISERE Cedex
Nom de la personne référente 
Pierre BRILLAUD

Téléphone



04.75.70.79.41 – Ligne Partenaires






04.75.70.79.40 – Ligne Jeunes
Présentation de la structure et du public accueilli

	Identité

	Nom de la Mission locale ou de la PAIO
	Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors

	Président(e) 
	Gérard WILLMANN

	Ville du siège
	Romans sur Isère

	Département
	Drôme

	Directeur
	Pierre BRILLAUD

	Coordonnées postales
	3, Place du Champ de Mars – BP 197
26100 Romans sur Isère

	Téléphone
	04.75.70.79.41 – Ligne Partenaires
04.75.70.79.40 – Ligne Jeunes

	Fax
	04.75.05.33.78

	Email de la personne contact
	ml-romans@missionlocaleromans.com


	Territoire d’intervention 

	Nombre de cantons 
	10

	Nombre de communes du territoire 
	110

	Dont nombre de communes cotisant en direct
	0

	Nb et nom des structures  intercommunales cotisantes 
	10
- Communauté d’Agglomération du Pays de Romans

- Communauté de Communes du Canton de Bourg de Péage

- Communauté de Communes du Pays de l’Herbasse
- Communauté de Communes du Pays du Royans

- Communauté de Communes du Vercors

- Communauté de Communes de la Galaure

- Communauté de Communes Rhône-Valloire

- Communauté de Communes du Pays de l’Herbasse

- Communauté de Communes des Deux Rives

- Communauté de Communes des Quatre Collines

	Représentant au total : (Nb de communes)
	110

	ZTEF d’implantation 
	Drôme des Collines-Royans-Vercors

	Superficie du territoire (en km²)
	1 627 km²

	Nombre d’antennes (*) 
	2 Espaces Ressources

	Lieux d’implantation des antennes
	Romans et Saint-Vallier 

	Nombre de permanences  (*)
	12

	Lieux d’implantation des permanences 
	- Bourg de Péage (2)
- Saint Donat (2)
- Tain l’Hermitage (2)
- Saint Jean en Royans
- Saint Rambert d’Albon

- Hauterives

- Saint Sorlin en Valloire

- Pont de l’Isère

- La Chapelle en Vercors


(*)  Antenne : lieu d’accueil décentralisé et permanent. Permanence : lieu d’accueil régulier mais non permanent, hors les murs de la ML
	Existence sur le territoire

	
	Oui / Non
	Combien ?    Lesquels ?

	· PLIE
	Non
	

	· Contrat de Ville
	Non
	

	· Grand Projet de Ville
	Non
	

	· Contrat d’Agglomération
	Non
	

	· Zone Urbaine Sensible
	Oui
	Quartier de la Monnaie

	· Zone de Revitalisation Rurale
	Oui
	Royans - Vercors

	· Plateforme de vocation
	Non
	

	· MDEF
	Oui
	Romans

	· Autres
	
	


	Population sur le territoire  

	Nombre d’habitants sur la zone
	167 203 (population totale INSEE janvier 2010)

	Taux de ménages non assujettis à l’impôt
	50.3

	Nombre de jeunes 16-25 ans sur la zone
	16 837

	Population active totale de la zone
	71 483

	Population active des jeunes 16-25 ans
	9 285

	Indicateur de chômage sur la zone
	15.7

	Indicateur de chômage 16-25 ans sur la zone
	11.9


Description synthétique du territoire et de sa problématique emploi- formation
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Le territoire est composé de 110 communes et 10 Communautés de Communes (dont 1 d’Agglomération, celle du pays de Romans). 
Il s’étend sur près de 1627 Km², essentiellement rural, il est aussi composé de zones de montagne avec le Royans et le Vercors. Nous comptons une ZUS sur Romans, trois CUCS sur Romans, Bourg de Péage et Saint-Vallier et une ZRR sur la Communauté de Communes du Pays du Royans.
Les trois villes les plus importantes sont Romans (33 400), Bourg de Péage (10 034) et Tain l’Hermitage (5 740) en sachant que les Communautés des Pays de Romans et de Bourg de Péage représentent à elles seules plus de 80 000 habitants, soit la moitié de la population totale de notre bassin d’emploi (160 288 en 2007).
Les moins de 25 ans représentent 31% de cette population, le niveau de formation reste plus faible si on le compare à celui de la Région Rhône-Alpes avec près de 41% des habitants de plus de 15 ans non scolarisés qui ont un niveau VI (contre 35% pour la région) et 19% de niveau III et plus (contre 25% pour la Région).
Le taux d’activité reste le même qu’en région (72%) et 11% des moins de 25 ans font partie de cette population active (12% en Région).
La population totale reste moins riche que celle de la Région avec un foyer fiscal sur deux qui n’est pas imposable, alors que ce taux est de 44% au niveau régional.
Sur les secteurs d’activité privés, l’industrie manufacturière arrive en tête avec 11 945 emplois, suivie du commerce (6115) et de la santé (4 376). Il y a près de 10 000 établissements sur notre zone dont 94% de 0 à 9 salariés.

Les emplois par domaine de métiers se répartissent essentiellement sur les métiers de la gestion administrative (14%), le commerce et la vente (11%), le service aux personnes (10%) et le bâtiment (9%). Il est à noter que l’activité et l’emploi agricole restent une caractéristique importante de notre territoire avec 4% d’agriculteurs exploitants contre seulement 2% en Région, et près de 3 500 emplois.

Les métiers en tension se retrouvent dans les secteurs du commerce, de la restauration (cuisiniers), de la santé (infirmiers) et de l’agriculture essentiellement.
Plus de 8 250 offres ont été récoltées par le Pôle Emploi en 2010, dont plus de 20% concernaient l’agriculture (17 25O), seulement  un tiers d’entre elles concernait des offres en CDI ou CDD > à 6 mois.
1 070 contrats aidés (CUI CAE / CIE) ont été signés en 2010 dont prés de 240 ont concerné des jeunes de notre Mission Locale.

A fin juin 2011, notre territoire comptait 10 902 demandeurs d’emploi (Cat. ABC) soit une évolution de 6% en un an, 17% étaient des DE de moins de 25 ans (1 471) avec une baisse de 2% sur les 12 derniers mois, pour les seuls Cat. A (833) la baisse était de 6,5%. 
Les évolutions marquantes de votre activité en 2011
L’année 2011 pour notre Mission Locale sera caractérisée par une année de stabilisation suite à la mise en place de notre nouvelle organisation en 2010.

Nous avons maintenu nos efforts pour la réalisation des objectifs, que nous avions négociés au cours du précédent dialogue de gestion, en continuant à travailler sur la maîtrise globale des portefeuilles pour nos Conseillers.

Un pilotage continu a été mis en place notamment sur les entrées et sorties en file active, l’arrivée progressive d’un pilotage individuel sur la gestion des portefeuilles des Conseillers avec l’instauration d’un second temps d’échange individuel sur ces questions permettant de mieux répartir les charges de travail et de rechercher une véritable équité dans les éléments d’activité attendus en relation avec les objectifs qui nous sont confiés.

Outil de suivi et d’information utilisé
	
	
	
	
	CIVIS
	
	
	
	
	PPAE
	
	
	

	
	Tps de travail
	Nbre entretiens CIVIS réalisés
	Résultats ramenés à 1 ETP
	Entrées CIVIS réalisées
	Résultats ramenés à 1 ETP
	Nbre de jeunes sans proposition à 3 mois
	Nbre entretiens PPAE réalisés
	Résultats ramenés à 1 ETP
	Entrées PPAE réalisées
	Résultats ramenés à 1 ETP
	Total entrées CIVIS PPAE réalisées
	Résultats ramenés à 1 ETP

	CEF X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité CEF
Moyenne
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	Tps de travail
	Nbre entretiens  réalisés
	Résultats ramenés à 
1 ETP
	Nbre de MER sur OE réalisées
	Résultats ramenés à
1 ETP
	Nbre de Mer sur Formation
	Résultats ramenés à
1 ETP

	Activité

CEF X
	
	
	
	
	
	
	

	Activité CEF
Moyenne
	
	
	
	
	
	
	


Sur notre ZTEF, à fin juin 2011, nous étions à 833 demandeurs d’emploi cat. A, soit une baisse de 6,5% et 1 471 demandeurs d’emploi Cat. ABC soit une baisse de 3,6%. 
En relation avec ces éléments de contexte, à fin aout, nous constatons une baisse de 118 jeunes en « premier accueil » (760 contre 878 en 2010) et une relative stabilité des jeunes en suivis avec 2 539 jeunes contre 2 617 en 2010. La baisse des premiers accueils est essentiellement localisée sur les communes de Romans et de Bourg de Péage. Un process de sécurisation des rendez-vous a été mis en place au mois de septembre pour réduire au maximum les déperditions de rendez-vous. Un bilan sera effectué à la fin d’année sur cette action correctrice.

Toujours sur fin aout 2011, l’activité concernant les contacts et les entretiens reste en augmentation par rapport à la même période de 2010. 10 403 contacts effectués par nos équipes, soit une hausse de prés de 10%, dont 6 946 entretiens (6 894 en 2010 à la même période).
En ce qui concerne les publics spécifiques, nous étions légèrement en retard sur les entrées en PPAE avec 218 entrées à fin août 2011 (soit 25 entrées de retard sur les 353 en objectifs 2011) et légèrement en avance sur nos entrées CIVIS avec 166 entrées réalisées pour un objectif de 230 cette année. 
En suivi, nous étions à 445 PPAE et 347 CIVIS, soit une file active sur nos publics spécifiques de 792 jeunes à recevoir en process d’accompagnement renforcé à fin septembre 2011. Il est à noter que fin août, nous étions arrivés à une intensité moyenne d’entretien pour les jeunes CIVIS de 0,8 contre 0,6 en 2010 et 0,5 en 2009.
Sur les entrées en formation pour 2011, nous restons bien évidement dépendants des volumes de places offerts sur notre territoire et plus particulièrement pour les jeunes, nous étions à fin septembre à plus de 200 jeunes ayant accédé à un dispositif de formation. 
Nous espérons pouvoir d’ici cette fin d’année, accéder au dispositif de formation individuel de Pôle Emploi et bénéficier de ces opportunités de financement individuel pour les jeunes que nous avons en suivi et notamment ceux qui le sont dans le cadre de la cotraitance. 

L’activité en lien avec l’entreprise jusqu’à fin septembre s’est révélée plutôt positive, que ce soit en terme d’accès à l’emploi pour nos jeunes ou de mise en œuvre des Contrats Uniques d’Insertion. 
Sur notre zone, avec 1 841 jeunes en demande d’insertion, le plus gros volume du département devant Valence (1 385), nous comptions prés de 760 accès à l’emploi, 400 en emploi durable et 41 contrats d’apprentissage. 
Les objectifs en CUI CAE et CIE sont aussi largement atteints avec plus de 130 entrées dans ces mesures. Les outils d’immersion connaissent toujours autant de réussite pour notre structure, qui met en place avec nos entreprises partenaires, de véritables parcours d’insertion pour nos jeunes. Il est à noter que nous avons fortement progressé sur l’utilisation des PMP pour nos CIVIS en passant de 9 PMP en 2010 à 30 pour les six premiers mois de l’année 2011.
Les évolutions de l’organisation de la ML en 2011
Pour cette année, il n’y a pas à noter de profondes évolutions de notre organisation puisque nous avions travaillé d’avril 2009 à juillet 2010 sur un chantier complet de réorganisation de notre Mission Locale et de ses offres de services  pour aboutir à la mise en place actuelle : 

3 offres de services opérationnelles (Formation/Accompagnement/Entreprise) et une offre de service Appui, le fonctionnement en équipe de pilotage avec les Animateurs de Pôles, la référente de l’Espace Ressources de Saint-Vallier et le Directeur.


[image: image6]
Nous avons effectué un bilan de ces premiers mois de fonctionnement sur cette nouvelle organisation fin 2010 et nous avons retenu des pistes d’évolution pour 2011 : 
Sur l’Offre de Service Formation : 

1/ Eléments de satisfaction 

· Sur P3 : amélioration qualitative de la saisie des parcours de formation.

· Mise en place des temps d’échange et de travail sur l’offre de service avec une bonne implication générale et une satisfaction dans leur animation.

· Mise en route d’un développement de compétences sur Pass’Avenir qui vise, à terme, l’ensemble des Conseillers.

· Lancement d’un partenariat avec le CIO sur la lutte contre le décrochage scolaire.

2 / Axes d’amélioration 

· Pour les Conseillers : 

1 - En lien avec le travail sur les portefeuilles, développer une meilleure capacité d’analyse, de diagnostic global des besoins en formation repérés. Objectif : éléments d’observation et une remontée qualitative des besoins.

2 - Développer la capacité de négociation des Conseillers face à la demande de formation exprimée par les jeunes : 

· information régulière des Conseillers sur les métiers et secteurs en tension, en lien avec l’équipe Entreprise,

· recherche de pratiques et maîtrise technique d’entretien homogène garantissant une meilleure équité de service rendu.

· Déficit dans la capitalisation des entrées en formation (aspect quantitatif) qui a un impact sur nos objectifs, sécuriser la transmission d’informations entre les référents d’action et les Conseillers : comment arriver à assurer un suivi du parcours du jeune en formation et les saisies correspondantes.

3/ Evolutions 2011 

· La sous-dimension Orientation ouverte à candidature, nécessité d’un véritable relais en terme d’animation sur l’offre de service. Positionnement réalisé au premier semestre 2011
· Un axe majeur : le décrochage scolaire, avec la mise en place d’un process de traitement afin de sécuriser le parcours des jeunes non diplômés en rupture scolaire. Implication dans la coanimation de la Plate Forme de lutte contre le décrochage scolaire. Réflexion sur les partenariats possibles sur notre territoire pour la mise en place d’action dans le cadre du plan de raccrochage.
· Renforcement des liens avec les offres de service Accompagnement et Entreprise : construction des outils, développement de compétences, harmonisation des pratiques.
· Réflexion sur les outils de pilotage de l’offre de service.

Sur l’Offre de Service Accompagnement :
1/ Eléments de satisfaction 

· Sur l’accueil, le temps de bilan a mis en lumière des points positifs de la nouvelle organisation, à savoir des espaces plus accessibles et mieux animés. L’amorce d’une plus grande solidarité entre les collègues sur ce temps de travail, une meilleure réactivité avec les réponses apportées sur le flux et les premiers accueils.

· L’accompagnement renforcé a permis un premier niveau d’appropriation global des portefeuilles, même si l’objectif quantitatif n’est pas encore atteint (105 actifs par ETP). 

· Des automatismes de gestion des rendez-vous, du suivi et des sorties de programme pour l’offre de service CIVIS qui commencent à apparaître, les requêtes mensuelles sont traitées.

· Pour les autres sous-dimensions, le travail d’organisation et d’appropriation par les référents est réalisé en lien avec l’Animateur de Pôle, et certaines actions ont été initiées (ex : actions santé, visite EPIDE, …)

· Des temps d’échanges et de travail sur l’offre de service riches et participatifs.

· Meilleure anticipation, souplesse et réactivité dans la construction du temps de travail, avec un premier niveau de recherche d’équité dans les charges. 

2 / Axes d’amélioration 
· Développer une réelle autonomie dans la gestion globale des portefeuilles : connaître et maîtriser les profils des jeunes en accompagnement renforcé.

· Arriver à piloter son portefeuille (actifs / en veille), maitrise technique de P3 ?

· Arriver à piloter les entrées et les sorties des jeunes en dispositifs CIVIS / PPAE

· Optimiser la gestion de son temps de travail sur les plages d’accompagnement 

· Assurer une capitalisation rigoureuse des informations, notamment sur les sorties positives des cohortes CIVIS et PPAE en cohérence avec leur objectif : l’insertion professionnelle durable.

· Comment évoluer sur la question de la contractualisation et du suivi régulier en dépassant progressivement nos anciennes pratiques basées essentiellement sur la demande du jeune ?
· Sur l’accueil, construction d’outils de décryptage de la demande et de diagnostic avec l’objectif d’homogénéiser nos pratiques et les services rendus au public.

3/ Evolutions 2011 

· Dynamique des sous-dimensions : en conformité avec le travail effectué de chaque référent de sous-dimension, des priorités ont été dégagées pour 2011 et des actions sont à mettre en place (pour les jeunes, pour les partenaires et pour l’équipe). Un temps de bilan et de préparation de 2012 est prévu en fin d’année.
· Développement du lien avec l’équipe Entreprise et le référent d’action Alternance sur les sorties emploi des cohortes CIVIS et PPAE.

· Mise en place d’action sur les publics ZUS avec la signature d’une convention de partenariat avec la ville de Romans 
· Evolution des permanences et de la notion de référent de territoire : poser un diagnostic de territoire afin d’envisager des évolutions sur les permanences (services rendus aux jeunes et mode de réception du public), notamment sur les permanences de Bourg de Péage et Tain l’Hermitage.
· Anticiper les évolutions sur le nouveau CIVIS et la mise en place du PADE, des outils opérationnels ont été créés.
Sur l’Offre de Service Entreprise :

1/ Eléments de satisfaction 

· Un réel esprit d’équipe avec une solidarité professionnelle, des actions et des partenariats mis en place (ARCHER, Parrainage, …), des objectifs atteints.

· Des temps de travail et d’animation riches avec un vrai partage d’expérience même si le manque de temps doit nous amener à trouver un mode de communication pour la construction et la réalisation de plans d’action.

· Une bonne gestion technique et opérationnelle des contrats aidés (CUI, CAE Passerelle) et des mesures avec de la part de l’équipe un réel effort de rigueur et responsabilisation dans le suivi des contrats (de la négociation à la signature).

· Un développement de compétences qui vise à une meilleure homogénéité pour l’ensemble des membres de l’équipe assurant ainsi un service aux jeunes et aux entreprises équilibré.

· Une répartition équilibrée des moyens par espace.

· Le démarrage d’un lien opérationnel Conseiller / Conseiller Relation Entreprises avec la mise en relation de jeunes dans les portefeuilles - mais il n’y a pas encore d’approche globale - par cohorte CIVIS et PPAE.

  
2/ Axes d’amélioration 

· La question du lien Conseiller / équipe Entreprise : 
A] Sur la réactivité par rapport aux offres d’emploi de manière globale : 

· Gestion des priorités ?

· Meilleure communication pour l’équipe Entreprise ?

· Rendre systématique pour les Conseillers la consultation des offres et le croisement avec leur portefeuille ?
B] Le suivi conjoint des jeunes en situation d’employabilité.

Le lien à mettre en place sur les parcours d’accompagnement renforcé des cohortes CIVIS et PPAE, pour l’appui aux Conseillers dans leur recherche de solutions d’insertion professionnelle

3/ Evolutions 2011 

· Vers un appui au Conseiller pour les diagnostics et les négociations à mener avec les jeunes sur les demandes de formation, d’orientation professionnelle, ou de recherche d’emploi : secteurs, métiers en tension, saisonnalité de l’activité (ex : méthode d’Hélène).
· Partage de pratiques et évolution vers des outils communs sur les ateliers, mise en œuvre d’une démarche qualité (satisfaction du jeune ?).

· Améliorer le travail sur les plans d’action en commun avec Pôle Emploi, que ce soit au niveau de l’information partagée, de la réalisation conjointe ou de la capitalisation des données (comme cela avait été négocié dans la convention de cotraitance). Une réunion des équipes de pilotage des deux structures a eu lieu, plan d’action en commun sur des opérations de recrutement (ex : Gendarmerie, Quick, forum).
· Développement du lien opérationnel de l’équipe Entreprise vers l’offre de service Accompagnement et Formation. Un outil a été créé pour le passage du CEF au CRE, organisation de temps de bilans tripartites dans le cadre de ce passage.et sera opérationnel avec la mise en place du PADE. 
· Travailler en lien avec l’Animation Régionale sur l’offre de service entreprise.
Méthode de travail pour l’élaboration de la CPO

la méthode de travail a été mise à la réflexion collective, nous ne souhaitions pas avoir une approche seulement descendante mais bien participative dès le départ de ce chantier CPO. 
Nous avons validé des objectifs communs :

· Mettre en place une dynamique nouvelle (qui concerne aussi la méthode de travail) qui nous engage pour les 3 prochaines années 
· Avoir une vision partagée, une ambition réaliste :
· Collectif
· Elus      =>   autour du projet Mission Locale, c’est l’affaire de tous
· Partenaires
· Publics
· Maintenir et développer une approche globale en continuant à répondre aux principales attentes  de nos financeurs.
4 groupes de travail ont été mis en place, ils se sont réunis tous les vendredis matin sur 5 semaines. L’ensemble de l’équipe a été associé à la démarche ainsi que nos collègues mis à disposition.
Ils ont été animés par les Animateurs de Pôle et le Directeur.

Une équipe technique de pilotage de la CPO a été constituée et s’est réunie tous les lundis matin pour assurer une bonne transversalité entre les groupes, assurer les arbitrages et piloter ce chantier. Un fichier informatique accessible à tous a été mis en place pour que chacun puisse consulter les comptes-rendus des groupes de travail.
Nous avons souhaité ouvrir notre réflexion à nos partenaires et aux collectivités territoriales, même si les délais nous ont contraints sur la forme utilisée pour cette coopération. 

· Les collectivités (10 Communautés de Communes) ont été invitées par courrier à participer à nos temps de travail, ou à nous renvoyer un questionnaire concernant leurs attentes sur les axes de travail retenus, 
· Les partenaires ont été invités à participer à nos temps d’échange en fonction des axes retenus (Pôle Emploi, Direccte, MEF, CTEF),
· Le Conseil d’Administration a validé les axes et a déterminé les objectifs 2012 pour le dialogue de gestion,
· Un temps de restitution et de validation collective a été effectué,
· Un temps de bilan sur la méthode de travail à été prévu.
Moyens humains de la structure au 31/12/2010
	B.R.H
	Femme
	Homme
	Total

	B - Effectif salarié  au 31.12.2010
	 
	 
	 

	    B1 - Effectif salarié en nombre de personnes au 31.12
	23
	6
	29

	        B11 - Effectif salarié en CDI
	18
	6
	24

	                B111 - Effectif salarié en CDI à temps plein
	10
	6
	16

	                B112 - Effectif salarié en CDI à temps partiel
	8
	0
	8

	        B12 - Effectif salarié en CDD
	1
	0
	1

	                B121 - Effectif salarié en CDD à temps plein
	1
	0
	1

	                B122 - Effectif salarié en CDD à temps partiel
	0
	0
	0

	    B2 - Effectif salarié en Equivalent Temps Plein au 31.12
	20,81
	6
	26,81

	    B3 - Répartition de l'effectif salarié en contrat aidé par nature de contrat en nb de personnes
	4
	0
	4

	                B31 - Effectif salarié  en CES, CEC, CAE, CIE, CA
	4
	0
	4

	                B32 - Effectif salarié en contrats en alternance
	0
	0
	0

	                B33 - Effectif salarié en emplois jeunes  CDI
	0
	0
	0

	                B34 - Effectif salarié en emplois jeunes  CDD
	0
	0
	0

	                B35 - Effectif salarié en CJE (contrat jeune en entreprise)
	0
	0
	0

	                B36 - Effectif salarié en contrat aidé d'autre nature
	0
	0
	0

	C - Effectif  mis à disposition ou Détaché au 31.12
	
	
	0

	    C1 - Effectif  mis à disposition en nombre de personnes au 31.12
	3
	0
	3

	        C11 - Effectif MAD en CDI
	3
	0
	3

	                C111 - Effectif MAD en CDI à temps plein
	1
	0
	1

	                C112 - Effectif MAD en CDI à temps partiel
	2
	0
	2

	        C12 - Effectif MAD en CDD
	0
	0
	0

	                C121 - Effectif MAD en CDD à temps plein
	0
	0
	0

	                C122 - Effectif MAD en CDD à temps partiel
	0
	0
	0

	    C2 - Effectif mis à disposition en  Equivalent Temps Plein au 31.12
	2
	0
	2

	                C21 - Dont effectif mis à disposition par l'ANPE (en ETP)
	1,8
	0
	1,8

	    C3 - Répartition par corps d'origine  en nombre de personnes
	
	
	0

	                C31 - ANPE
	2
	0
	2

	                C32 - Collectivités territoriales
	1
	0
	1

	                C33 - Administrations
	0
	0
	0

	                C34 - GRETA
	0
	0
	0

	                C35 - Autres
	0
	0
	0

	A - Effectif total de la structure au 31.12
	
	
	0

	    A1 - Effectif total en nombre de personnes au 31.12
	26
	6
	32

	        A11- Effectif total en CDI
	21
	6
	27

	                A111 - Effectif total en CDI à temps plein
	11
	6
	17

	                A112 - Effectif total en CDI à temps partiel
	10
	0
	10

	        A12 - Effectif total en CDD
	5
	0
	5

	                A121 - Effectif total en CDD à temps plein
	4
	0
	4

	                A122 - Effectif total en CDD à temps partiel
	1
	0
	1

	    A2 - Effectif total en ETP au 31.12
	22,81
	6
	28,81

	    A3 - Répartition par métier en ETP (en cohérence avec positionnement des salariés dans les 4 métiers CCN)
	0

	        A31 - Insertion sociale et professionnelle en ETP
	18,35
	5
	23,35

	                A311 - dont ETP chargé(e) d'accueil
	3,8
	1
	4,8

	                A312 - dont ETP conseillers niveaux 1 et 2
	13,55
	4
	17,55

	                     A3121 - dont ETP référent CIVIS
	2
	2
	4

	                     A3122 - dont ETP référent TRACE
	0
	0
	0

	                A313 - dont ETP chargé(e) de projets
	1
	0
	1

	        A32 - Information, communication en ETP
	0
	0
	0

	        A33 - Gestion en ETP
	3
	0
	3

	        A34 - Encadrement en ETP
	1
	1
	2

	        A35 - Autres en ETP (Salariés exerçant un emploi non spécifique à la branche 
	0,46
	0
	0,46

	                                            professionnelle)
	
	
	

	
	 
	 
	


Offre de service n°1

Repérage, accueil, information

1-1  Faciliter et améliorer l’accès des jeunes Rhônalpins aux ML

· Améliorer la couverture territoriale et garantir l’accessibilité des ML, notamment celle des publics spécifiques, afin de limiter les temps de latence entre le décrochage des jeunes (formation initiale ou autre) et leur accompagnement par la ML

· Travailler à la visibilité du réseau des ML

1-2  Offrir une première réponse prenant en compte la globalité de la situation des jeunes

· Garantir un premier niveau d’information répondant à la demande des jeunes

· Favoriser l’accès des  jeunes à l’ensemble des services contribuant à améliorer leur autonomie






Offre de service n°1 : Repérage, Accueil, Information
	Enoncé du point abordé
	Axes de progrès envisagés
	Actions proposées (sur 3 ans)
	Indicateurs

	1-1 Faciliter et améliorer l’accès des jeunes Rhônalpins aux Missions Locales
· Améliorer la couverture territoriale et garantir l’accessibilité des Missions Locales, notamment celle des publics spécifiques, afin de limiter les temps de latence entre le décrochage des jeunes (formation initiale ou autre) et leur accompagnement par la Mission Locale.
· Travailler à la visibilité du réseau des Missions Locales.
1-2  Offrir une première réponse prenant
 en compte la globalité de la situation 
des jeunes.
· Garantir un premier niveau d’information répondant à la demande des jeunes.
· Favoriser l’accès des  jeunes à l’ensemble des services contribuant à améliorer leur autonomie.

	· Conforter la couverture territoriale de la Mission Locale  Drôme des Collines-Royans-Vercors, en plaçant la Mission Locale en animation sur les territoires.

« Placer la Mission Locale en animation sur les territoires »

· Favoriser l’implication des partenaires locaux sur la thématique du décrochage au sens large (scolaire, apprentissage …), « Développer un partenariat élargi sur cette thématique (EN, Lycées professionnels et partenaires œuvrant sur ce champ) »

· Site internet de la Mission Locale 

« Accompagner le lancement de notre nouvel outil de communication. »

· Construction  de notre communication.

« Permettre une structuration de notre communication auprès de nos publics cibles »

· Ajuster le 1er niveau de service rendu aux attentes des jeunes.

· Organiser l’animation de l’espace d’accueil afin d’en faire un lieu ressource d’information et de sensibilisation.


	1. Mise en place d’un groupe de réflexion « Référents de territoires » qui aura en charge :

· Phase de diagnostic portée par les référents de territoire : confronter l’offre de service existante par rapport aux besoins du territoire.

· Phase d’analyse.

· Phase de mise en commun des diagnostics et analyses et travail sur les ajustements et le développement de l’implication des collectivités concernées, des partenaires opérationnels et acteurs locaux.

2. Mise en place d’un process de pilotage et de veille permanent en favorisant l’adaptation quantitative et qualitative des moyens mis à disposition de chaque territoire.

1. Mise en œuvre de la co-animation de la  plateforme de lutte contre le décrochage avec le CIO de Romans (jeunes de 16 à 18 ans), et définition d’un process de traitement des listes et des jeunes y figurant.

2. Dans le cadre du Plan de raccrochage de la RRA, organisation d’une concertation par la Mission Locale avec les partenaires du territoire (lycées professionnels, Chambre des Métiers, politique de la Ville ….), afin de proposer et mettre en place des actions au bénéfice des jeunes âgés de 16 à 25 ans.

1. Mise en place d’une campagne de promotion du site auprès du public cible : jeunes, partenaires, collectivités, employeurs, afin d’en favoriser leur appropriation.

2. Organiser en interne, la maintenance, la mise à jour du site et travailler sur son évolution ainsi que le développement de cet outil et de son interactivité.

1. Identification et développement d’une compétence « communication » au sein de notre structure.
2. Structuration de notre communication afin d’informer et valoriser :

· Les jeunes : en accompagnant le changement culturel des salariés de la Mission Locale dans leur pratique de communication à l’attention des jeunes (appropriation des modes de communication dématérialisés) et en valorisant les expériences des jeunes.

· Les partenaires et les collectivités.

· Les entreprises.

3. Développer nos liens avec les médias locaux, notamment lors de la mise en place de temps forts « événementiels » et renforcer notre présence dans les outils de communication des partenaires.

1. Qualifier la demande des jeunes en l’organisant autour des thématiques de l’approche globale.

2. Analyser et adapter notre 1er niveau de service à cette demande et veiller à apporter une information de même niveau en homogénéisant les pratiques des professionnels (développement de compétences) et en les outillant afin de pouvoir apporter un premier niveau d’information dans des domaines pour lesquels notre expertise reste à développer (législation du travail, handicap…)

1. Mise en place d’une programmation annuelle lisible, d’animations sur les thèmes de l’emploi, la formation, l’orientation, le logement, la santé, la lutte contre les discriminations, etc. Et permettre à des jeunes d’être partie prenante dans la construction et la participation de ces animations.

2. Intensifier la présence des partenaires dans nos espaces d’accueil, afin de favoriser une prise de contact « sécurisée » des jeunes avec eux et ainsi encourager les prises d’autonomie.
	Process commun de traitement des listes.

2 actions au 31/12/2012

Newsletter

(fréquence)

Plaquette à l’attention des 16/25 ans.
Exposition sur les Espaces d’accueil.
Mise en place des SMS sur P3 et capitalisation des informations dématérialisées.
Newsletter et fiche par territoires.
Création d’un document d’appel « commercial »
Portes ouvertes de la Mission Locale.
Questionnaire

Nombre d’animations organisées (6/8/10)

Nombre de jeunes mobilisés

Nombre de partenaires


Offre de service n°2

Accompagnement des parcours : orientation, formation, qualification
2-1  Garantir aux jeunes la mise en place d’un accompagnement de qualité
· Assurer un parcours personnalisé global et efficace des jeunes, et un suivi réactif permettant de faire des propositions d’appui social, d’emploi ou de formation (développer une politique de relance systématique)

· Travailler au bon enchaînement des étapes et propositions, éviter l’absence de solution

2-2  Garantir aux jeunes la mise en place d’un processus d’orientation complet et ouvert
· Accompagner les jeunes dans la définition et la validation de leur projet professionnel, en cohérence avec le contexte économique, territorial, et les aspirations des jeunes

· Mobiliser l’ensemble des ressources disponibles sur le territoire ou organiser la mobilité des jeunes

2-3  Développer une ingénierie de parcours mobilisant l’ensemble de l’offre de formation et de développement des compétences du territoire

· Développer l’ingénierie de formation et améliorer la qualité de la prescription

· Favoriser l’appropriation par les professionnels de l’ensemble de l’offre de service disponible sur le territoire : actions et dispositifs de l’ensemble des partenaires (Conseil régional, Pôle emploi, partenaires sociaux, alternance, autres…)

2-4  Mobiliser les ressources des acteurs économiques tout au long du parcours des jeunes

· Mettre en œuvre des parcours constitués d’étapes concrètes et cohérentes avec les réalités économiques locales

2-5  Participer à la mise en œuvre des politiques publiques de formation de la Région et de l’Etat

· Améliorer la qualité de la prescription, et s’approprier le nouvel outil régional dématérialisé de prescription mis en place par la Région (PROSPER)

· Contribuer à la mise en œuvre des programmations (référent marché, régulation des entrées en formation, analyse des bilans d’actions)

· Participation à l’identification des besoins territoriaux, grâce à une analyse partagée des jeunes d’une ZTEF







Offre de service n°2 : Accompagnement des parcours : 
orientation, formation, qualification

	Enoncé du point abordé
	Axes de progrès envisagés
	Actions proposées (sur 3 ans)
	Indicateurs

	2-1 : garantir aux jeunes la mise en place d’un accompagnement de qualité


	Mieux s’approprier les outils de suivi des  parcours des jeunes

	· Mettre en place un accompagnement réactif et approprié en développant la pratique de suivi des propositions faites aux jeunes que celles-ci aient abouties ou non. Pour cela, nous proposons : 

1) D’assurer une veille systématique de l’item « traitement de l’entretien » afin de résoudre régulièrement les propositions faites notamment les orientations sur les ateliers de la Mission Locale, les invitations à des réunions d’information mais également les mises en relation sur la formation, les propositions d’emploi ou encore les orientations sur des partenaires spécialisés. En complément, tous les quatre mois, nous assurerons un suivi global des services non résolus à partir du tableau de bord récapitulatif sur la page d’accueil de Parcours 3. Le taux de services non résolus représente en 2011, 37% des mises en relation réalisées. Nous proposons de réduire ce taux à 25% pour la première année, 20% la deuxième année et 15% la dernière année.

2) De consulter les sites de prescription informatisés en ligne (PROSPER, ROSACE) afin d’identifier les propositions auxquelles les jeunes n’ont pas donné suite et de s’en saisir dans le cadre du travail d’accompagnement.

3) De s’appuyer sur les référents de marché, présents sur les commissions des entrées, afin d’échanger des informations sur les suites des orientations. 

4) Sécuriser l’accompagnement en cours de situation et en fin de parcours de formation en construisant une requête à destination des Conseillers leur permettant d’identifier à tout moment les jeunes en cours ou en fin de situation.
· Systématiser la pratique de relance (en cas d’absence à un rendez-vous) dans le cadre de l’accompagnement renforcé. Pour cela, mieux s’approprier les outils existants (procédure de relance par courrier) et développer l’utilisation des SMS.
	Nombre de services (MER Emploi, MER Formation et MER Autre) non résolus 



	2-1 : Garantir aux jeunes la mise en place d’un accompagnement de qualité (suite)


	Développer le lien opérationnel avec les acteurs intervenant dans l’accompagnement du jeune


	· En externe : 

1) Dans le cadre des sous-dimensions, continuer à favoriser les temps d’échanges et le partage entre les équipes des structures pour accéder à une meilleure connaissance des missions et du cadre d’intervention de chacun.

2) En parallèle, veiller à la mise en place de relations partenariales individuelles afin de proposer un accompagnement certes pluriel mais cohérent et structurant pour le jeune (par exemple, se faire systématiquement connaître en cas d’identification d’un autre acteur dans l’accompagnement global du jeune, être à l’initiative de temps de concertation partenariales ou de rencontres tripartites jeune/ partenaire/Conseiller Mission Locale si nécessaire…)

· En interne.

1) Construire le co-accompagnement référent du jeune et Chargé de Relation Entreprise et organiser la transmission d’informations entre les deux notamment dans l’accompagnement à la recherche d’emploi ou dans le cadre du suivi en entreprise (Stage d’Expérience Professionnelle, Evaluation en Milieu de Travail par exemple).

2) Organiser la transmission des informations aux Conseillers référents d’un jeune à la suite d’échanges partenariaux ou au sein des instances locales.


	

	2-2 : garantir aux jeunes la mise en place d’un processus d’orientation complet et ouvert


	Dans le processus d’orientation, outiller le conseiller dans sa négociation avec le jeune. 

Elargir la connaissance des métiers en direction du public


	· Permettre aux Conseillers d’enrichir leurs connaissances des caractéristiques du bassin économique et des métiers. Pour cela, un premier travail de repérage des outils et personnes-ressources travaillant sur les besoins de main-d’œuvre est nécessaire. Nous proposons d’identifier un à deux secteurs professionnels par an pour permettre la montée en compétences des Conseillers (échanges avec syndicats professionnels, visites des ateliers techniques des centres de formation, visites d’entreprises…)

· Structurer un fonds documentaire à destination de l’équipe. Nous devrons en premier lieu recenser les documents existants puis organiser l’accès à cette information pour tous, sur les Espaces Ressources de Romans et Saint-Vallier.

· Former l’ensemble des Conseillers à l’outil Pass’Avenir afin que chacun puisse l’utiliser dans sa pratique individuelle d’accompagnement du jeune et organiser la mise en œuvre de l’outil.

· Organiser le libre accès à l’information sur les métiers (sites internet, Inforizon) en créant des outils d’aide à la consultation et des supports de communication. Promulguer ces outils auprès du public. 

· Former l’équipe d’accueil à l’utilisation de ces outils afin d’accompagner les jeunes dans leur utilisation. 

· Proposer aux jeunes des temps d’animation autour de la connaissance des métiers (visites d’entreprises, interventions de professionnels…). Nous monterons notre programmation en nous appuyant soit sur les secteurs porteurs de notre territoire, soit à partir de la demande des jeunes que nous accompagnons. Nous envisageons une cadence de trois interventions la première année et une montée en charge pour les deux années suivantes.

· Mobiliser le public et accompagner la mise en relation lors de manifestations locales ou régionales autour de la connaissance des métiers par un travail de préparation avec un groupe de jeunes repérés en amont de l’événement.

· Améliorer le repérage du public à mobiliser en pratiquant une saisie plus fine du code ROME de la demande et en créant des requêtes utilisables par tous les Conseillers permettant une plus grande autonomie dans la mobilisation de leur portefeuille et les former à l’utilisation de ces dernières.


	Nombre de secteurs professionnels abordés

Nombre d’interventions par an.



	2.5 : Participer à la mise en œuvre des politiques publiques de formation de la Région et de l’Etat


	S’approprier les dispositifs mobilisables dans le cadre de l’orientation ou la réorientation des jeunes salariés

Améliorer la qualité de la prescription

Contribuer à la mise en œuvre des programmations (référent de marché, régulation des entrées en formation, analyse des bilans d’actions)

Participer à l’identification des besoins territoriaux grâce à une analyse partagée des jeunes d’une ZTEF
	· Organiser des temps d’informations et d’échanges entre l’équipe et  les acteurs en charge de la mise en œuvre de ces dispositifs tels que le CIF, DIF, DIAPASON.
· Organiser la réflexion et favoriser les échanges autour de la construction de l’argumentaire afin de confronter les pratiques.

· Participer à des commissions type CLA ou commissions CI CTEF afin que les Conseillers aient une meilleure perception des enjeux et des attentes.

· Continuer à asseoir la fonction de référent de marché auprès des organismes de formation avec qui la construction du partenariat est plus difficile en étant plus présent tout au long de la mise en œuvre des actions (de la commission de régulation aux bilans). 

· Reposer en interne auprès des référents de marché les missions dévolues à leur fonction notamment en ce qui concerne la participation systématique à des bilans collectifs afin de disposer d’éléments fiables venant enrichir l’analyse des besoins en formation des jeunes. 

· Mettre en place, à l’initiative du référent de marché, des temps d’échanges avec l’ensemble des Conseillers en cas de difficultés repérées au cours d’une action ou bien pour faire le point sur le déroulement des actions dont il a la charge. Permettre ainsi de dégager des axes d’amélioration et être force de propositions auprès des organismes de formation ou auprès de la Région.

· Mettre en place des bilans d’étape sur l’ensemble des dispositifs de formation, bilans partagés avec les Conseillers, afin de nourrir la réflexion de l’équipe sur la mobilisation des outils et identifier, le cas échéant, l’absence de réponses à l’échelle du territoire.
· Sur la base de diagnostics argumentés, s’appuyer sur le Conseil d’Administration pour interpeler les financeurs sur les besoins non couverts, particulièrement sur un plan quantitatif, ceci afin d’améliorer les possibilités de formation, pour les jeunes de notre territoire


	Nombre de temps d’échanges par an




Offre de service n°3

Favoriser l’accès à l’emploi
3-1  Assurer aux jeunes une préparation de qualité permettant de réussir leur entrée dans l’entreprise

· Optimiser l’offre de services de la ML permettant d’assurer un accompagnement complet afin de préparer les jeunes et de les aider à accéder à l’emploi

· Proposer un suivi dans  l’emploi, surtout dans les premiers mois de la prise de fonction, afin d’éviter les ruptures et favoriser sa pérennisation

3-2  Placer la ML comme partenaire des entreprises pour leurs recrutements

· Offrir aux entreprises des services d’aide au recrutement, et d’aide à l’intégration et à la fidélisation des jeunes et, le cas échéant, contribuant à l’anticipation des besoins en ressources humaines
· Développer la mise en place d’organisations facilitant les relations entre les acteurs économiques et le réseau des ML (mutualisation, harmonisation)

3-3  Participer à la mise en œuvre des politiques en faveur de l’emploi de l’Etat et de la Région

· Mettre en œuvre dans les meilleures conditions de réussite les dispositifs proposés aux jeunes par les partenaires (CIVIS, CARED, CUI, parrainage, cotraitance avec Pôle emploi…)

Offre de service n°3 : Favoriser l’accès à l’emploi
	Enoncé du point abordé
	Axes de progrès envisagés
	Actions proposées (sur 3 ans)
	Indicateurs

	3-1  Assurer aux jeunes une préparation de qualité permettant de réussir leur entrée dans l’entreprise


	A/ Optimiser l’offre de services de la Mission Locale permettant d’assurer un accompagnement complet afin de préparer les jeunes et de les aider à accéder à l’emploi

B/ Proposer un suivi dans  l’emploi, surtout dans les premiers mois de la prise de fonction, afin d’éviter les ruptures et favoriser sa pérennisation


	Il faut garder de vue que les jeunes sont prêts à accéder à un emploi avec des rythmes complètement différents. Pour permettre la mise en emploi, il faudra reprendre avec eux les obstacles et difficultés liés à la rédaction du CV et de la lettre de motivation, et travailler sur la représentation du monde du travail qu’ils se font.

Possibilité de créer des ateliers types « préparation à un entretien d’embauche » animés par les Conseillers Emploi Formation et les Conseillers Relation Entreprise.

Une formation du même type devra être dispensée aux Conseillers Relation Entreprise et aux Conseillers Emploi Formation dans le but d’avoir une trame commune et que chaque jeune puisse avoir la même qualité de service, même si des nuances différentes peuvent être apportées par chacun…

Les animateurs de ces ateliers intervertiront leur territoire d’intervention de l’antenne ou du siège et vice-versa pour des raisons d’objectivité vis-à-vis des jeunes qu’ils connaissent et accompagnent.

Un regard extérieur peut être amené ponctuellement par des intervenants externes avec un financement MEF (maître d’ouvrage) avec la Mission Locale comme maître d’œuvre.

Créer un atelier sur la confiance et la valorisation de la personne à mettre en lien avec la sous dimension Santé : projet d’action collective (transversalité des offres de services de la Mission Locale).
Possibilité pour une minorité de jeunes de participer à un stage de quelques jours avec comme thème la revalorisation de soi en lien avec des ateliers de type relooking, sportif, etc., afin de prendre conscience de ses qualités et compétences. 

Favoriser l’accès des entreprises aux jeunes : lorsqu’une entreprise a un besoin en recrutement, possibilité de repérer des jeunes qui visiteraient l’entreprise et, s’ils sont intéressés, seraient reçus en entretien dans la foulée.

2 axes : 
Entreprise vers jeunes 

Vu comme le fait que c’est l’entreprise qui s’ouvre aux jeunes.

Visite d’une entreprise + entretien individuel dans ses locaux + proposition de mise en situation pratique dans un futur proche.
Jeunes vers entreprise : 

Les jeunes vont à la découverte et à la rencontre de l’entreprise.

Exposition sur un métier, un secteur professionnel. Info collective menée par un dirigeant d’entreprise afin de sensibiliser, de faire découvrir son entreprise, son activité sans but obligatoirement d’un recrutement en aval mais plutôt de voir l’employeur sous un autre angle et idem pour l’employeur vis-à-vis du jeune en enlevant la pression d’un processus de recrutement classique.
Aider les jeunes dans leur entrée en entreprise grâce à un livret d’intégration.
Ce livret d’intégration permettrait un relevé d’aptitudes, de compétences notifiées au début du contrat, à J+60 et à la fin du CDD ou à 6 mois pour un CDI.

Il permettra au jeune et à l’entreprise de valoriser ses apprentissages et d’avoir conscience de son évolution et de sa progression par rapport à ce qui était demandé au début et de ce qu’il a pu transférer de ses expériences antérieures au poste.

Ce point demande de bien cibler les jeunes qu’il faudra accompagner les premiers mois car vu le nombre de contrats signés (CUI, alternance, CDD…) ce ne sera pas possible pour tous. Cela demande également l’adhésion des entreprises.

Ce suivi en entreprise sera principalement destiné aux jeunes qui ont intégré le programme CIVIS PADE mais peut également se faire sur proposition du Conseiller Emploi Formation.
Pour les CUI, ces bilans sont fortement conseillés surtout pour les CAE. Les contrats en alternance devraient suivre la même logique.

Prévoir une trame commune, une grille de bilan de stage car tous les Conseillers n’ont pas les mêmes pratiques.

Création d’un outil pour l’élaboration très précise d’une fiche de poste et en parallèle, création d’un outil qui permettrait de mettre en adéquation les savoir-faire ou savoir- être demandés par l’entreprise afin de négocier un recrutement et de valoriser l’expérience antérieure du jeune tout ceci dans le but de comparer et rapprocher au mieux les jeunes des futures offres d’emploi.
	Au fil de l’année

Une fois par mois à la place d’un atelier emploi CV et LM

Mise en place la première année et stabilisation en 2013 et 2014

Un par an
Sur des gros recrutements

A la demande des CRE

Au fil de l’année 2012 avec évolution et correction sur 2013 et 2014

Jeunes CIVIS PADE

Jeunes CIVIS PADE



	3-2  Placer la Mission Locale comme partenaire des entreprises pour leurs recrutements


	Offrir aux entreprises des services d’aide au recrutement, et d’aide à l’intégration et à la fidélisation des jeunes et, le cas échéant, contribuant à l’anticipation des besoins en ressources humaines

Développer la mise en place d’organisations facilitant les relations entre les acteurs économiques et le réseau des Missions Locales (mutualisation, harmonisation)


	Inscription systématique sur Parcours 3 des entreprises qui reçoivent un jeune en stage (mini stage, PMP, EMT, SEP…) afin de pouvoir les démarcher en fonction d’un besoin de stage dans un secteur d’activité et apporter plus rapidement une solution pour les jeunes.

Comprendre les besoins de l’entreprise et lui apporter la solution la plus adaptée.

Promouvoir l’alternance :  

Actualisation du fichier "Entreprises" pour mieux connaître les employeurs de notre territoire et savoir quels sont ceux qui forment ou non des apprentis, anticiper avec eux un recrutement de type départ à la retraite, sécurisation des parcours en amont du contrat en CDD ou CDI.

Prise de contacts avec les développeurs apprentissage des CFA limitrophes à notre territoire

Travail de communication et de confiance avec les entreprises.
A chaque retour de convention mini-stage, PMP… et donc avant le début d’un stage, le Conseiller référent du jeune appellera l’entreprise pour se présenter et faire un point sur les papiers administratifs relatifs au stage (complet/incomplet).
Création ou mise à jour d’une plaquette à destination des entreprises. Nous pourrions la  joindre à chaque convention signée qui est envoyée à l’entreprise avant le début du stage (Voir lien avec axe 1 point 1.1).
Promouvoir le futur site internet et plus particulièrement le volet Employeur.

Amorcer le changement de regard des entreprises envers la Mission Locale et assurer une offre de service entreprise de qualité afin que les entreprises partenaires nous fassent connaître aux autres entreprises.
Faire participer les entreprises partenaires aux différentes manifestations organisées par la Mission Locale (Forum, Assemblée Générale, etc). 

Organiser des réunions avec les entreprises partenaires afin d’échanger sur leurs difficultés en proposant une ou plusieurs thématique (gestion des ruptures, difficultés avec un salarié, comment réussir l’intégration d’un nouveau collaborateur…)
Repérage d’entreprises qui accepteraient d’ouvrir leurs portes pour une visite avec d’autres responsables d’entreprises et organiser un débat sur leurs difficultés liées aux RH.
	Dès 2012


Offre de service n°4

Expertise et observation des jeunes
4-1  Sécurisation et utilisation des données internes (logiciel Parcours 3)

· Assurer une saisie rigoureuse de l’activité sur P3

· Renforcer le pilotage de la structure par l’analyse  des données issues de P3, afin d’identifier les faiblesses et améliorer les réponses faites aux jeunes

4-2  Travail et analyse des données du territoire

· Assurer une veille de la situation et des besoins des jeunes du territoire, en lien avec les autres acteurs

· Porter auprès des décideurs et acteurs locaux les besoins des jeunes issus de ces diagnostics

Offre de service n°4 : Expertise et observation des jeunes
4-1  Sécurisation et utilisation des données internes (logiciel Parcours 3)

· Assurer une saisie rigoureuse de l’activité sur P3

· Renforcer le pilotage de la structure par l’analyse  des données issues de P3, afin d’identifier les faiblesses et améliorer les réponses faites aux jeunes

	Enoncé du point abordé
	Echange sur la pertinence du traitement de ce point
	Décision

	Mise à jour de la base


	La mise à jour de la base n’a pas été retravaillée par notre structure depuis la fusion entre Saint-Vallier et Romans en 2005. Avec la mise en place de notre chantier de réorganisation conduit d’avril 2009 à juillet 2010 et la mise en place de trois grandes offres de services opérationnelles et de sous dimensions spécifiques par offre de service (mobilité, insertion, vie citoyenne – quotidien, accueil, santé, orientation), il nous paraît important de pouvoir retravailler les rubriques proposées en local afin qu’elles soient en cohérence avec notre nouvelle organisation.

Cela n’avait pas été identifié comme besoin jusqu’à présent, il s’agit aussi de pouvoir simplifier les choses en terme de saisie et de renforcer notre efficacité sur les diagnostics concernant notre population.
	En 2012  

Méthode de travail

1/ suppression de ce qui n’est plus utilisé (Animateurs de Pôle et référents de sous dimensions)

2/ proposition de nouvelles rubriques (Animateurs de Pôle et sous dimensions)

3/ croisement sur les offres de services

(Equipe de Pilotage/collectif pour validation définitive)

	Assurer une saisie rigoureuse de
l’activité
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Lien entre le suivi du portefeuille des conseillers et les actes professionnels afférents


	Avec la mise à niveau de nos moyens informatiques et la mise à disposition d’un PO par collaborateur en 2010, des plages de temps dédiées pour les Conseillers pour assurer une bonne capitalisation des informations sur P3, de réels progrès ont été accomplis par notre structure qui est passée d’un taux de 53% à 5,8% de dossiers sans erreur. Il nous faut encore travailler sur un meilleur positionnement en interface de l’Equipe de Pilotage et du collectif de notre Référente P3. 

Nous avons encore besoin de progresser sur cette question de la bonne capitalisation des données, un potentiel de marge de progrès est identifié sur les actes professionnels se déroulant à l’accueil que ce soit en qualité ou en volume d’activité. Un travail de réflexion doit aussi être effectué sur les relations par mail et par téléphone.
Travail sur la responsabilisation des Conseillers, mise en place d’un process d’auto contrôle pour les Conseillers sur la capitalisation en relation avec l’orientation et la formation sur P3 et Prosper. (cf axe 2 CPO)

Sur P3 Entreprise : aller sur une saisie systématique (cf axe 3 CPO)

Assurer la bonne utilisation du guide de saisie.
Nous constatons une augmentation des actes de service non résolus et cela nous pose la question de la qualité du suivi des jeunes en portefeuille. Cette question sera à traiter avec la question du nombre de jeune sans proposition. Ce lien suivi du portefeuille et bonne capitalisation de ce suivi sera mis à l’ordre du jour des réunions P3 en 2012. Un pilotage individuel sera mis en place si nécessité en fonction des enjeux. Ce type de pilotage est déjà intégré pour 2012 sur la question des jeunes CIVIS sans proposition. 
	Mise en place d’un temps institutionnel sur les pratiques de saisie et de l’utilisation de P3

avec une animation par la Référente P3. 

(Implication Conseillers, pilotage, Référente P3 dans la préparation pour le recueil de besoins)

Mise en place d’une action correctrice sur les actes de service non résolus.


	Organisation et pilotage : sécurisation des process et outils d’information 


	Accompagner l’évolution du positionnement du référent P3  vers un véritable appui au pilotage.

· Qu’il soit en appui des Animateurs de Pôle en exerçant une veille et pouvant effectuer des alertes en fonction des besoins repérés.

· Travailler à la mise en place d’un nouvel outil de pilotage de la structure, avec un tableau de bord qui puisse à la fois permettre de piloter les moyens par territoire et aussi de communiquer auprès de nos partenaires et nos Elus.

· Assurer une meilleure visibilité de la mission du Référent P3 à travers  un positionnement plus  proactif par rapport au collectif.

· Assurer l’organisation et le classement des requêtes et les rendre facilement accessibles.
	Mise en place d’un nouveau tableau de bord Mission Locale et par territoire. évolution des outils de suivi d’activité individuel en fonction des besoins d’accompagnement au changement.

2012 : mise en place du nettoyage et de l’organisation du classement des requêtes P3 sous la responsabilité du Référent P3


Offre de service n°5

Implantation locale et dynamique territoriale - Inter ministérialité
5-1  S’impliquer au sein du réseau des ML afin de participer activement à la construction et à l’animation de réponses à des besoins locaux ou régionaux

· Contribuer à la mutualisation des réponses aux besoins du territoire dépassant le champ d’une ML

· Poursuivre ou conforter les travaux de l’ARML par l’animation de réponses mutualisées au sein du territoire

5-2  S’investir dans les politiques lancées par les partenaires visant à améliorer les réponses offertes par les services publics

· Participer activement aux déclinaisons locales du Service public de l’orientation (SPO) et du Service public régional de formation  (SPRF)

· Participer de façon active, pour toutes les ML concernées par l’expérimentation, à la mise en œuvre des Points d’accueil information généraliste du SPRF

5-3  Participer, développer ou animer des réseaux de partenaires permettant d’améliorer les réponses apportées aux jeunes

· S’impliquer dans les actions locales existantes offrant un service utile aux jeunes

Offre de service n°5 : Implantation locale et dynamique territoriale – Inter ministérialité

5.3 : participer, développer ou animer des réseaux de partenaires permettant d’améliorer les réponses apportées aux jeunes

- s’impliquer dans les actions locales existantes offrant un service utile aux jeunes
	Enoncé du point abordé
	Echange sur la pertinence du traitement de ce point
	Décision

	Positionnement attendu de la Mission Locale auprès de ses partenaires

Participation au  CTO Drôme des Collines-Royans-Vercors
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	La Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors est présente dans près d’une trentaine d’instances institutionnelles, techniques ou  partenariales sur son territoire et au niveau régional. 

Ces participations couvrent pratiquement l’ensemble des champs d’action de notre structure, notamment sur notre volonté de maintenir dans notre cœur de métier une approche globale du jeune. Elles sont cohérentes avec notre organisation par offre de services avec une répartition par Animateur de Pôle ou par sous dimension.

Cette implication vise à apporter notre expertise ou nos moyens au service des dynamiques territoriales ou d’actions qui nous permettrons d’améliorer le service rendu à nos publics : les jeunes et les entreprises de notre territoire.

Pour nos partenaires qui ont participé à cette réflexion, la Mission Locale a une bonne visibilité notamment liée à la spécificité du public accueilli. Elle est présente sur les groupes de travail organisés sur le territoire. 

Notre territoire qui est le même que le CTEF est déjà très riche en structures d’animation sur les champs de l’emploi et la formation (MEF, CTEF, CDDRA) la Mission Locale n’est donc pas attendu sur ce besoin là par ses partenaires, elle doit garder et renforcer une posture participative en arrivant à dépasser son offre de services pour pouvoir contribuer à sa mesure aux plans d’action ou aux actions qui seront déclinées sur son territoire au bénéfice de nos jeunes et de nos employeurs.

Notre structure devra prendre toute sa place au sein du protocole Etat/Région/Partenaires sociaux du 23 mai 2011 portant sur les territorialisations des politiques de l’emploi et de la formation au cours des trois prochaines années.

Même s’il nous semble regrettable de ne pouvoir apporter en tant que réseau spécialisé sur le public jeune notre expertise et notre réflexion au sein des Comités stratégiques locaux, notre Mission Locale aura et prendra toute sa place au sein des Comités Techniques Opérationnels pour la mise en place de production et de participation, pour la mise en œuvre de plans d’actions locaux. 

Au-delà de la participation aux groupes de travail, notre Mission Locale sera particulièrement mobilisée sur l’AXE 1 du plan d’action territorial : Lever les freins et l’AXE 2 : l’alternance

Sur ces deux champs, notre structure devra être en capacité de mobiliser ses partenaires, notamment sur la question des discriminations sociales sur les publics ZUS et de zones rurales et d’évoluer sur ses partenariats actuels sur l’apprentissage en particulier avec la CCI. 


	Maintien et renforcement de notre posture participative aux réflexions et aux actions concernant les jeunes et les entreprises de notre territoire

Participation active au CTO sur les Axes 1 et 3, animation d’un groupe de travail sur la 
question des discriminations à l’embauche en lien avec les actions prévues sur l’Offre de Service 1 de notre CPO.

Evolution de notre partenariat opérationnel sur l’alternance avec la CCI de la Drôme.

	Evolution de la Commission d’insertion pour le public jeune
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Evolution du partenariat opérationnel avec Pôle Emploi


	Les partenaires du territoire reconnaissent les réussites notamment en terme de méthode de travail et de résultats  de cet outil technique de repérage et de recherche de solutions pour les jeunes de la circonscription de Romans et en particulier les public ZUS. 

Cette commission associant une pluralité d’acteurs opérationnels se réunit toutes les 5 semaines.  La Mission Locale reste un des pivots de ce dispositif avec la coordonatrice emploi formation de la DIRECCTE. 

Un travail d’évaluation de cet outil et sur l’intérêt de cette méthode de travail pourrait être conduit par la Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors Il serait intéressant dans un deuxième temps de chercher à élargir géographiquement ce type d’instance notamment avec une clé d’entrée publics CUCS, sur Bourg de Péage et ST Vallier.

Dans le cadre de la convention de partenariat avec les Pôles  Emploi de Romans et de Tournon, nous avons souhaité renforcer certains axes de notre collaboration au cours des trois prochaines années.

Un besoin d’une meilleure connaissance réciproque des deux structures en professionnalisant nos modes de communication, sera mis en place une réunion bi annuelle des équipes de Pilotage, sera organisée une présentation aux collectifs des Offres de Services respectives, de l’organisation et du fonctionnement de chaque structure ainsi que les points stratégiques de la convention de co-traitance.

La nécessité de mutualiser nos moyens sur la mise en place de Plan d’action commun concernant nos publics respectifs sur des opérations de recrutement en nombre sur nos bassins d’emploi.


	Procéder à une évaluation qualitative de la CIPJ de Romans.

Mise en place Evolution territoriale sur BDP et ST Vallier en fonction du critère CUCS si accord politique des communes avec un co-pilotage Etat/Mission Locale

Professionnaliser nos modes de communication

Mise en place de plans d’action en commun et notamment d’actions conjointes sur des opérations de recrutements en nombre (cf. zone commerciale de ST Véran)

	Implication dans les instances politiques de la MEF

Mise en place de partenariats opérationnels avec l’EPIDE et l’Ecole de la 2ème Chance

	Il semble important aux partenaires, à la Maison de l’Emploi et de la Formation et à notre Mission Locale de consolider notre présence dans les organes politiques de la Maison de l’Emploi et de la Formation, avec une participation active aux bureaux et Conseils d’Administration de cette structure pour apporter notre expertise et notre positionnement au regard des plans d’action qui sont mis en place sur le territoire à l’initiative ou avec le soutien de notre Maison de l’Emploi et de la Formation.

La Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors doit aussi s’impliquer dans les groupes de travail qui peuvent concerner son public, notamment sur le groupe RH. 

De plus, notre structure devra intégrer rapidement le groupe de travail CODEL où l’ensemble des acteurs économiques de notre territoire s’échange l’information et définit des pistes d’actions, notamment sur les projets de recrutements en cours.
Importance pour la Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors de prendre en compte ces acteurs proposant des modes alternatifs d’apprentissage de la connaissance et des compétences pour en faire bénéficier aux jeunes de notre territoire. Mise en place de liens institutionnels et opérationnels entre nos trois structures. Développement de la connaissance mutuelle des équipes et des offres de services respectives. Mise en place de process de repérage et de prescription de jeunes. 
	Participation active aux instances politiques et techniques de la MEF.

Renforcement des liens opérationnels entre les structures et augmentation des prescriptions
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Président : Gérard WILLMANN 





SAINT-VALLIER – Rachel VERNHES-CHAUDIER


Accueil : Sophie BIED


Accompagnement : Bénédicte BACQUET, Fatiha BIBA, Christine BOUVARD, Aurélie FAYARD, Rachel VERNHES-CHAUDIER


Entreprise : Céline ARHANCET, Hélène DESMARIS





ROMANS


Accueil : Anaïs DEROUX, Nabil KHARCHICHE, Carole RIOUX-LEFGOUN (PIJ)


Administratif : Brigitte LABROT, Fatima CEREAL


Finances : Marie CARELLI


Accompagnement : Annie ASORIN, Samir BENADA, Gaëlle BOUZONNET, Valérie BUGUET, Magali EXERTIER, Mélanie FERMOND, Karine GUILLEMINOT, Matthieu LISSONI, Marion MERIEL, Marlène PICCEU, Pierre SAUZEAT


Entreprise : Fabrice MOULIN, Jonathan PLACE, Laurence DUDRAGNE
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